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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Plusieurs événements ont marqué l'évolution du système de l'école obligatoire en 1988.
Ainsi, l'enseignement dit précoce de la seconde langue nationale qu'est le français,
pour les cantons alémaniques, pourra désormais se faire dans les cantons de Zurich et
de Thurgovie, où des initiatives allant à son encontre ont été rejetées. De même,
plusieurs réformes des structures des différentes instructions publiques cantonales
sont en cours; pour la plupart, elles concernent la répartition des années d'étude
primaires et secondaires.

La Conférence des directeurs cantonaux de l'Instruction publique (ci-après CDIP) avait,
en 1975, recommandé l'enseignement précoce d'une seconde langue nationale et ce
dans le but de généraliser en Suisse le bilinguisme, voire le multilinguisme. 

La votation zurichoise sur l'enseignement précoce du français en primaire, suscitée par
une initiative opposée à cette instruction, était d'une grande importance en Suisse
orientale. En raison du poids économique et financier du canton de Zurich, le succès
ou l'échec de cette initiative ouvrait ou fermait la porte à l'enseignement du français
dans les premiers degrés primaires de bien des cantons de la région où la décision était
imminente. L'initiative des opposants zurichois risquait d'entraver le processus
d'apprentissage désiré par la CDIP notamment. Leurs arguments résidaient dans la
surcharge de travail des élèves (et des maîtres), une sélection renforcée des écoliers
bien que cet enseignement fût exempt de toute note et une méthode ludique non
adaptée à des enfants de onze ans, ceux-ci ayant «dépassé» le stade du jeu. Ils ne
s'opposeraient ni au français ni aux Romands mais aux autorités scolaires zurichoises
qui avaient décidé, après plusieurs années d'essai, d'avancer le début de
l'enseignement du français de la 7ème à la 5ème année scolaire et ce dès 1989. Ses
partisans, provenant au départ essentiellement des milieux enseignants, ont été
rejoints par certains partis cantonaux. Le parti évangélique craignait que cet
enseignement ne se fasse au détriment de l'éducation religieuse. L'Action nationale
estimait qu'un tel apprentissage défavoriserait les enfants alémaniques, les petits
étrangers ayant soit des prédispositions s'ils sont latins soit des facilités d'acquisition
en raison de l'assimilation d'une première langue étrangère. Quelques agrariens pour
lesquels un meilleur apprentissage de l'allemand était plus utile et quelques écologistes
préférant l'acquisition du «Züridütsch» et du jardinage ont complété ce groupe. 
Il semblerait que la dimension nationale de cette votation ait échappé à bien des
initiants. Un tel mouvement ne pouvait que toucher la Suisse romande dans sa
sensibilité de minorité et apporter de l'eau au moulin des adversaires de l'allemand en
primaire romande. Mais cette émotion n'a pas échappé aux adversaires de l'initiative,
comme le gouvernement et le parlement zurichois, bon nombre de partis (PRD, PS, AdI,
UDC et verts dans leur majorité), le comité «Pro französisch» présidé par Monika
Weber, l'Union des organisations de parents d'élèves, les associations patronales
zurichoises, les enseignants de la VPOD et le comité directeur de l'association des
maîtres du canton. Si la sensibilité romande fut l'un de leurs arguments, d'autres
existèrent parallèlement: éviter l'exclusion du canton, promouvoir la solidarité
confédérale, conserver une certaine flexibilité des programmes scolaires, encourager
l'apprentissage précoce, car plus aisé, d'une langue.

De surcroît, si les cantons de Suisse centrale et orientale sont les premiers à se plaindre
de l'hégémonie économique zurichoise, nombre d'entre eux attendaient le résultat de
cette votation pour se prononcer en faveur ou en défaveur du français en primaire.
Aussi le rejet massif de l'initiative, par 62.9 pourcent de non contre 37.1 pour cent de
oui, a-t-il été accueilli avec soulagement, notamment en Romandie. Dans le même
temps, les Zurichois ont accepté de justesse, par 53.9 pour cent des voix, le crédit de
CHF 21.5 mio. destiné à former les maîtres à l'enseignement du français (cours, séjours
en Suisse romande).

Enseignement d'une seconde langue (situation en 1988)
VS: dès 3e classe
GE, FR: dès 4e classe
VD, JU: dès 5e classe

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.09.1988
BRIGITTE CARETTI
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NE: dès 6e classe (Bientôt dès 4e ou 5e classe.)
TI: dès 3e classe
BE, BS, SO, SG: dès 5e classe (SG: initiative pendante contre enseignement précoce.)
AG: dès 6e classe (Attentisme.)
BL: dès 6e classe (Opposé à l'enseignement précoce, mais est revenu sur cette
décision.)
ZH: dès 7e classe (Initiative contre enseignement précoce rejetée. Introduction
prochaine.)
TG: dès 7e classe (Initiative contre enseignement précoce rejetée. Introduction
prochaine.)
AR, GL: dès 7e classe (Bientôt dès 4e ou 5e classe)
AI, LU, SZ, ZG, OW, NW, UR: dès 7e classe (Attentisme.)
SH: dès 7e classe (Opposé à l'enseignement précoce, mais pourrait revenir sur cette
décision.)
GR: Système mixte. 1

Dans la foulée de ce scrutin, les votants thurgoviens ont refusé à la fois l'initiative allant
à l'encontre d'un enseignement précoce du français – par 19'478 non contre 13'529
oui – et le contre-projet proposé par le parlement cantonal – par 16'713 non contre
13'293 oui – demandant que la compétence de cet enseignement, appartenant
aujourd'hui à l'exécutif, lui soit attribué. 2

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.10.1988
BRIGITTE CARETTI

Dans le canton de Saint-Gall, l'initiative «pour une école primaire sans enseignement
d'une langue étrangère» sera soumise au peuple en juin 1989 mais le gouvernement, le
parlement, le PDC, le PRD et une partie des socialistes lui sont opposés en vertu des
égards dûs aux minorités et de la coordination scolaire. Ses partisans – une partie des
socialistes et l'AdI – ont repris les arguments des initiants zurichois. Le Conseil de
l'éducation de Bâle-Campagne qui, dans un premier temps, avait refusé de débuter
plus tôt l'enseignement du français malgré des expériences concluantes, est revenu sur
cette décision de mai 1987. Dans une situation similaire, le conseil de l'éducation de
Schaffhouse a envisagé les modalités permettant une telle mise en oeuvre. Le canton
d'Argovie qui, au départ, avait préféré l'enseignement des travaux manuels à celui du
français, pourrait aussi réévaluer sa conduite. Dans le canton de Lucerne, la
consultation organisée sur la forme que prendra cette introduction a partagé, mais sans
remettre en cause la décision d'enseignement précoce du français, les milieux
enseignants. Ceux-ci ont posé trois conditions préalables: une réduction de la matière
enseignée, une diminution des effectifs des classes et un soutien du projet par les
maîtres. Au stade consultatif, le corps enseignant nidwaldien était en majorité favorable
à l'introduction du français à l'école primaire. Par contre, un questionnaire a démontré
que la plupart des maîtres schwyzois se prononçaient contre un tel projet, tout comme
leurs collègues uranais mais ceux-ci se sont déclarés prêts à suivre une formation si cet
enseignement était introduit. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 13.12.1988
BRIGITTE CARETTI

Après les votations zurichoise et thurgovienne de l'an passé, ayant conduit à
l'acceptation de l'enseignement précoce du français, le résultat du scrutin populaire
saint-gallois était attendu avec impatience. Par 63'213 non contre 39'586 oui, le
souverain du canton de Saint-Gall a refusé l'initiative «Pour une école primaire sans
enseignement d'une langue étrangère». Alors que les partisans de l'initiative – se
recrutant principalement dans les rangs des enseignants (Association cantonale,
Conférence des écoles secondaires) et de l'AdI – invoquèrent la surcharge scolaire des
enfants, ses adversaires – réunissant le gouvernement et le parlement cantonaux, le
PDC, le PRD et le PS – arguèrent de l'amélioration des capacités de communication
entre les générations et du climat politique entre les différentes régions linguistiques.
Ils firent également part de leur crainte d'un isolement langagier après les décisions de
leurs voisins zurichois et thurgovien. Cette inquiétude a par ailleurs été partagée par le
canton de Schaffhouse puisque le parlement de ce dernier a accepté – malgré
l'opposition de l'AdI et d'une partie de l'UDC – le principe de l'introduction du français
en cinquième primaire dès la rentrée scolaire de 1992/93. Rappelons qu'en 1985, le
législatif cantonal s'était montré fort sceptique quant à cette instruction, les
enseignants et les parents lui étant hostiles. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.06.1989
BRIGITTE CARETTI
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Im Jahr 2017 kam das Frühfranzösisch in einigen Deutschschweizer Kantonen unter
Druck. Anfangs Mai hiess das Kantonsparlament des Kantons Thurgau mit 64 zu 53
Stimmen ein Gesetz gut, mit dem der Französischunterricht aus der Primarschule
gestrichen werden und stattdessen in die Sekundarstufe verschoben werden sollte.
Zwar erfolgte der Entscheid in erster Lesung, das heisst, er musste vom Grossen Rat
noch in zweiter Lesung und in der Schlussabstimmung bestätigt werden. Die Medien
gingen davon aus, dass im Falle der definitiven Annahme des Gesetzes durch das
Parlament das Behördenreferendum – dafür müssen 30 der 130 Thurgauer
Parlamentsmitglieder unterzeichnen – ergriffen würde, am Ende also das Stimmvolk das
letzte Wort haben würde. Unabhängig dessen gingen die Wogen hoch. Der Genfer
Regierungsrat Antonio Hodgers (GE, gp) ergriff Mitte Mai in der Weltwoche das Wort. Als
„Angriff auf die Schweiz“ – so der Titel des Essays – verstand Hodgers die jüngste
politische Entwicklung im Kanton Thurgau. Der interkantonale Zusammenhalt beruhe
seiner Meinung nach auf drei Säulen. Die erste seien die politischen Institutionen, die
zweite der Finanzausgleich, die dritte nannte Hodgers „aktive Mehrsprachigkeit“.
Letzteres bedeute, dass jeder sich bemühe, den anderen zu verstehen. Der Kanton
Thurgau säble gerade an dieser Säule und so könne sich der Kanton Genf in Zukunft
vielleicht fragen, wieso man noch in einen Finanzausgleich zahlen solle. Er kritisierte,
dass das Französische in der Ratsdebatte als „Fremdsprache“ bezeichnet wurde, wo es
doch in der Bundesverfassung als „Landessprache“ qualifiziert sei. Und er erhob den
Mahnfinger: „Wenn uns der Wille abhandenkommt, einander zu verstehen, werden wir
keine Nation mehr sein“, so Hodgers Fazit.

Bevor jedoch das Thurgauer Gesetz gegen das Frühfranzösisch in die zweite Runde
ging, war der bildungspolitische Fokus auf den Kanton Zürich gerichtet. Dort stimmten
die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger am 21. Mai 2017 über die kantonale
Volksinitiative „Mehr Qualität – eine Fremdsprache an der Primarschule“ ab. Die
Annahme der Initiative hätte zur Folge gehabt, dass in der Primarschule nur eine
Fremdsprache gelehrt und gelernt und eine zweite Fremdsprache erst auf
Sekundarstufe eingeführt würde. Dabei wurde es dem Zürcher Regierungsrat
überlassen, ob die erste Fremdsprache Französisch oder Englisch sein würde. Das
Initiativkomitee stellte sich auf den Standpunkt, dass viele Primarschüler überfordert
seien mit zwei Fremdsprachen in der Primarschule, denn vielen würden bereits
Grundlagenkenntnisse der deutschen Sprache fehlen. Der Regierungsrat sowie eine
Mehrheit des Zürcher Kantonsrates teilten diesen Standpunkt nicht und sprachen sich
gegen die Initiative aus. Eine grosse Mehrheit der Primarschüler würde den Unterricht
von zwei Fremdsprachen gut meistern, zudem seien Fremdsprachenkenntnisse eine
Schlüsselkompetenz in einer vernetzten Welt und gerade in der mehrsprachigen
Schweiz sei die bisherige Handhabung „ein Bekenntnis zum hohen Wert der
Vielsprachigkeit unseres Landes“, hielt der Regierungsrat in der Abstimmungszeitung
fest. Nicht zuletzt würde der Kanton bei Annahme der Initiative gegen das 2008 von den
Zürcher Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern angenommene HarmoS-Konkordat
verstossen und müsste folglich aus diesem austreten. Das HarmoS-Konkordat
verpflichtet die beigetretenen Kantonen unter anderem dazu, eine erste Fremdsprache
spätestens ab der dritten Klasse der Primarschule und eine zweite Fremdsprache
spätestens ab der fünften Klasse der Primarschule zu unterrichten. Die Zürcher
Stimmbevölkerung sprach sich am 21. Mai 2017 mit  60.8 Prozent Nein-Stimmen klar
gegen die Initiative aus. 

Am 14. Juni 2017 bekam Frauenfeld die nationale Aufmerksamkeit zurück, denn es kam
zur zweiten Lesung und zur Schlussabstimmung des Gesetzes. Zur grossen
Überraschung lehnte der Grosse Rat des Kantons Thurgau das Gesetz hauchdünn, mit
62 zu 60 Stimmen, ab. Die Medien machten nicht etwa allfällige Drohgebärden von
Bundesrat Berset für den Sinneswandel der kantonalen Legislative verantwortlich, eher
habe die Abstimmung im Kanton Zürich Signalwirkung gehabt. Der grösste Anteil an der
Kehrtwende des Grossen Rats wurde aber der Thurgauer Regierungsrätin Monika Knill
(TG, svp) zugeschrieben. Die NZZ titelte „Mutter Courage sichert Sprachenfrieden“ und
meinte damit Knill; La Liberté widmete Knill ein Portrait mit der Überschrift „Une
marathonienne pour le français“. Knill sei deswegen mutig, weil sich die
Erziehungsdirektorin im Thurgauer Parlament und in persönlichen Gesprächen
vehement für den Erhalt des Französischunterrichts in der Primarschule eingesetzt
hatte und damit gegen ihre eigene Partei angetreten war, die grossmehrheitlich für eine
Verschiebung des Französischunterrichts in die Sekundarstufe gewesen war. Als
Marathonläuferin wurde sie bezeichnet, weil sie im Rat unermüdlich mit zahlreichen
Vorschlägen versucht hatte, ihren Widersachern, die mit der niedrigen Qualität des
Französischunterrichts und der Überforderung der Schüler argumentiert hatten,
entgegenzukommen, ohne dass dadurch der Französischunterricht aus der

KANTONALE POLITIK
DATUM: 01.04.2017
SAMUEL BERNET
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Primarschule gekippt werden musste. So stellte sie den Grossrätinnen und Grossräten
in Aussicht, dass sich überforderte Schüler erleichtert vom Französischunterricht
dispensieren können sollten, dass der Unterricht vermehrt in Halbklassen stattfinden
sollte und dass die Qualität des Französischunterrichts nach zwei Jahren evaluiert
werden sollte, um danach allfällige neue Massnahmen prüfen zu können. 

Im September 2017 mussten schliesslich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger des
Kantons Luzern über die Volksinitiative „Eine Fremdsprache auf der Primarstufe“
abstimmen; über die gleiche Thematik also, wie die Zürcher Stimmberechtigten einige
Monate zuvor. Der Regierungsrat sowie eine Mehrheit des Kantonsparlaments sprachen
sich gegen die Initiative aus. Zwar hatte die Stimmbevölkerung des Kantons Luzern 2008
den Beitritt zum HarmoS-Konkordat abgelehnt, wodurch eine Annahme der Initiative
keine interkantonalen Verträge verletzen würde, wie dies in Zürich der Fall gewesen
wäre. Der Regierungsrat war aber der Meinung, dass Luzern bei einer Annahme zu einer
„Sprachinsel“ verkommen würde. Dies würde Luzerner Familien einen
Wohnortswechsel in einen anderen Kanton erschweren, da Luzerner Primarschüler im
interkantonalen Vergleich einen Rückstand in der Sprachkompetenz aufweisen würden.
Gemäss Ausführungen der Luzerner Regierung im Bericht an die Stimmberechtigten
würde dieser Rückstand die englische Sprache betreffen, denn „aus  Gründen  des
nationalen  Zusammenhalts“ sei es notwendig, dass bei einer Annahme der Initiative
weiterhin Französisch an der Primarschule unterrichtet werden würde. Die Luzerner
Stimmbevölkerung lehnte die Volksinitiative am 24. September 2017 mit 57.6 Prozent
Nein-Stimmen ab. 5

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Massnahmen zur Förderung und Stärkung sprachlicher Minderheiten stossen in der
Regel weder beim Bundesrat noch in der Bundesversammlung auf grosse Widerstände,
da hier das entsprechende Problembewusstsein vorhanden ist. Mit umso grösserer
Spannung erwartete man nun 1988 das Resultat der Volksabstimmung über die
Vorverlegung des Fremdsprachenunterrichts auf das fünfte Schuljahr, welche im
bevölkerungsreichsten Kanton Zürich durchgeführt wurde. Wenn auch nicht der
Französischunterricht an sich, sondern lediglich der Zeitpunkt für dessen Erteilung zur
Diskussion stand, reagierte insbesondere die Westschweiz empfindlich auf das
Volksbegehren. In Genf wurde – als Drohgebärde – eine Initiative angekündigt, welche
im Sprachunterricht die Begünstigung des Englischen zulasten des Deutschen
verlangte, und im jurassischen Kantonsparlament zielte ein Vorstoss auf die Sistierung
des Deutschunterrichts an den Primarschulen, solange die Deutschschweizer Kantone
das «Frühfranzösisch» nicht einführten. Tatsächlich betrachteten auch die zögernden
deutschschweizerischen Kantone die Zürcher Abstimmung als Signal, und mit
entsprechender Erleichterung wurde denn auch allenthalben die deutliche Ablehnung
der Initiative, welche eine Zustimmung zum Anliegen bedeutete, aufgenommen. Auch
der Kanton Thurgau lehnte im Herbst eine analoge Initiative ab. 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.10.1988
LUZIUS MEYER

Um einen Minderheitenstreit mit umgekehrten Vorzeichen ging es im Kanton Freiburg.
Seit mehr als einem Vierteljahrhundert kämpfen die Deutschfreiburger – rund ein
Drittel der Kantonsbevölkerung – um ihre sprachliche Gleichberechtigung. Sieben
Jahre nach Entgegennahme einer entsprechenden Motion Jutzet (sp) präsentierte der
Freiburger Staatsrat nun seine Vorstellungen über das künftige Zusammenleben der
beiden Sprachen und löste damit fast einen Sprachenkrieg aus: Er trat nämlich nicht
nur für die sprachliche Gleichberechtigung ein, er wollte auch ganze Gegenden zu
«gemischten Gebieten» erklären, wie dies faktisch in den Städten Freiburg und
Murten bereits der Fall ist. Diese Durchlöcherung des Territorialitätsprinzips erregte
den geballten Zorn der Romands weit über die Kantonsgrenzen hinaus, weil sich diese
«poches mixtes» alle im traditionell französischsprachigen Kantonsteil befänden und
damit der wirtschaftlich bedingten «germanisation rampante» noch zusätzlich
Vorschub geleistet würde. Genauso erbittert hatte die welsche Mehrheit einige Monate
zuvor den Wunsch der Deutschfreiburger bekämpft, am Gericht des Saanebezirks eine
deutschsprachige Abteilung einzurichten. 7

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.11.1989
MARIANNE BENTELI
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Was die Regierung des Kantons Freiburg in siebenjähriger Arbeit nicht erreichte,
nämlich einen konsensfähigen neuen Sprachenartikel vorzulegen, welcher die
deutschsprachigen Freiburgerinnen und Freiburger auf Verfassungsebene den
Welschen gleichstellen sollte ohne deshalb die Romands zu benachteiligen, gelang der
vorberatenden Parlamentskommission in nur vier Sitzungen. Sie übernahm den
eigentlich unbestrittenen Grundsatz der Gleichberechtigung der beiden Sprachen,
krempelte ansonsten aber den Entwurf der Exekutive völlig um. Insbesondere
verzichtete sie definitiv auf den vor allem von den Romands heftig bekämpften Begriff
der gemischtsprachigen Gebiete und schrieb das Territorialitätsprinzip in der
Verfassung fest. Um diesem recht starren Prinzip etwas von seiner Härte zu nehmen,
ergänzte sie es mit dem Auftrag an den Staat, das Verständnis zwischen den
Sprachregionen zu fördern. 8

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.09.1990
MARIANNE BENTELI

Der neue Sprachenartikel wurde daraufhin vom Grossen Rat einstimmig verabschiedet
und in der Volksabstimmung mit überwältigendem Mehr (83,7% Ja-Stimmen)
angenommen. Das damit erstmals in einer Kantonsverfassung explizit festgehaltene
Territorialitätsprinzip zeigte aber schon bald darauf seine Tücken. Zu einem ersten
Eklat kam es, als der Oberamtmann (Regierungsstatthalter) des Saane-Bezirks aufgrund
des neuen Verfassungsartikels entschied, die Gemeinde Marly dürfe den
deutschsprachigen Kindern den Schulbesuch in ihrer Muttersprache in der nahen Stadt
Freiburg nicht weiter finanzieren.

Daraufhin wurden Rekurse beim Staatsrat eingereicht – auch von Marly wegen
Verletzung der Gemeindeautonomie –, und es entbrannte eine heftige Polemik in der
Regionalpresse. Auf das Territorialitätsprinzip beriefen sich auch die beiden Staatsräte
Morel und Clerc, als sie, zusammen mit einem französischsprachigen Kantonsrichter die
Wahl zweier deutschsprachiger Laienrichter ans Gericht des Saane-Bezirks öffentlich
anprangerten. 9

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1990
MARIANNE BENTELI

Die Annahme des neuen Sprachenartikels in der Freiburger Staatsverfassung, mit dem
das Deutsche dem Französischen gleichgestellt wird, hat nicht zum Sprachfrieden
geführt, ganz im Gegenteil. Besonders im Saane-Bezirk mit seinen vielen
gemischtsprachigen Gemeinden war die Anwendung des seit dem Vorjahr in der
Verfassung festgeschriebenen Territorialitätsprinzips Anlass für mehrere Beschwerden
und parlamentarische Vorstösse mit dem Ziel, entweder auf gesetzlichem Weg die
Gemeinden linguistisch klar zu definieren oder doch noch gemischtsprachige Gebiete
einzuführen. Mit dem Entscheid der Kantonsregierung, im Fall der Freiburger
Vorortsgemeinde Marly das Prinzip der Gemeindehoheit über jenes der Territorialität
zu stellen und den Schulbesuch der deutschsprachigen Kinder weiterhin in Freiburg zu
gestatten, wurde die Kontroverse kurz vor Jahresende erneut angeheizt. Die
ursprünglichen Beschwerdeführer beschlossen, diesen staatsrätlichen Entscheid beim
Bundesgericht anzufechten. 10

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1991
MARIANNE BENTELI

Der Berner Grosse Rat bewilligte mit klarem Mehr jedoch mit zahlreichen Enthaltungen
einen Kredit von 570'000 Fr. für das Forschungsprojekt "Mehrsprachigkeit im Kanton
Bern". Die Studie soll dem Kanton Erkenntnisse zu seiner kulturellen Identität bringen
und ihm helfen, seine traditionelle Brückenfunktion zwischen den Sprachgebieten
wahrzunehmen. 11

KANTONALE POLITIK
DATUM: 20.01.1992
MARIANNE BENTELI

Der Kanton Bern rückte vom bisher geltenden Territorialitätsprinzip im Schulwesen ab
und öffnete die französische Schule Bern für alle in der Agglomeration wohnhaften
französisch- oder italienischsprachigen Kinder. Bis anhin war die "Ecole française"
lediglich den Kindern von internationalen Funktionären sowie von Beamten des Bundes
und des Kantons welscher Zunge vorbehalten gewesen. Bern bildet hier aufgrund seiner
Stellung als Bundesstadt eine Ausnahme. 12

KANTONALE POLITIK
DATUM: 21.07.1993
MARIANNE BENTELI
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Im Kanton Freiburg entfachte ein von der Regierung in Auftrag gegebener kantonaler
Sprachenbericht die Sprachendebatte erneut. Seit 1990 stehen die Gleichberechtigung
von Deutsch und Französisch sowie das Territorialitätsprinzip in der Freiburger
Verfassung. Der von einer Kommission erarbeitete Bericht sollte nun Wege zur
Konkretisierung des neuen Verfassungsartikels und insbesondere des
Territorialitätsprinzips aufzeigen. Die zentrale Frage war, ob es inskünftig im Kanton
Freiburg nur deutsch- und französischsprachige Gemeinden geben soll, oder ob und
wie man entlang der Sprachgrenze den starken deutschsprachigen Minderheiten
entgegenkommen kann. Der Bericht empfahl, jene Gemeinden als zweisprachig zu
erklären, in denen eine Sprachenminderheit mindestens 30 Prozent der gesamten
französisch- und deutschsprachigen Bevölkerung erreicht. In diesen Gemeinden sollen
Schule, Verwaltung und Gerichtsbarkeit zweisprachig sein. Diese Regelung beträfe
mehrere Dörfer, nicht aber die Stadt Freiburg (28,1% deutschsprachig) und die
Gemeinde Murten (16,4% französischsprachig), die aus historischen Gründen als
zweisprachig gelten und es auch bleiben sollen. Eine Kommissionsminderheit schlug
zudem vor, Gemeinden mit einer Sprachminderheit von zehn bis dreissig Prozent einen
Sonderstatus zu gewähren, der den Schulbesuch und die Gerichtsverhandlungen in der
Minderheitssprache ermöglichen würde. 13

KANTONALE POLITIK
DATUM: 18.06.1994
MARIANNE BENTELI

Die an der Sprachgrenze gelegene Gemeinde Sierre/Siders (VS) weitete das im Vorjahr
auf Kindergartenstufe eingeführte Pilotprojekt eines zweisprachigen Unterrichts auf
die Primarschulen aus. Das Westschweizer Institut für pädagogische Forschung will hier
während sieben Jahren mit zwei Modellen Erfahrungen sammeln. Im Kanton Wallis soll
zudem vom Sommer 1995 an in allen Mittelschulen und Gymnasien ein Fach in der
zweiten Sprache unterrichtet werden. Das Wallis hat damit in Sachen zweisprachiger
Unterricht an öffentlichen Schulen die Führung übernommen. Im Kanton Freiburg, der
in den vergangenen Jahren mehrfach sein Interesse an Versuchen mit zweisprachigen
Unterrichtsformen bekundet hatte, wurde in Villars-sur-Glâne auf Druck der Eltern
erstmals eine zweisprachige Kindergartenklasse eröffnet. Der Berner Stadtrat überwies
ein Postulat zur Prüfung der Möglichkeit, an den Stadtberner Schulen verschiedene
Fächer französisch zu unterrichten. 14

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1994
MARIANNE BENTELI

Im deutsch-französischen Kanton Freiburg sollte nach dem Willen des praktisch
einstimmigen Kantonsparlaments ein neues Schulgesetz den zweisprachigen Unterricht
nach kanadischem Vorbild zur Regel machen. Vorgesehen war, in einem Zeitraum von
acht Jahren die Zweitsprache im Unterricht als «Partnersprache» einzuführen. Sie
sollte also nicht mehr nur Gegenstand des Fremdsprachenunterrichts sein, sondern
jene Sprache werden, in der gewisse Lerninhalte vermittelt werden. Ausgehend von der
Kindergartenstufe sollte der Unterricht nach dem «Immersionsprinzip» bis zur
Oberstufe konsequent ausgebaut werden. Ziel wäre gewesen, den Schülerinnen und
Schülern zu mehr Sprachkompetenz zu verhelfen, um gewissermassen spielerisch mit
beiden Sprachen umzugehen. Gegen das neue Schulgesetz wurde von Vertretern der
frankophonen Bevölkerung, die seit Jahren gegen die „germanisation rampante“ des
Kantons ankämpfen, mit dem Argument der Sprachterritorialität erfolgreich das
Referendum ergriffen. Nach einem erbittert geführten Abstimmungskampf, der
streckenweise in einen eigentlichen Sprachenkrieg auszuarten drohte, wurde das neue
Schulgesetz von den Freiburger Stimmberechtigten ganz knapp mit 50,4%
Neinstimmen abgelehnt. 15

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.09.2000
MARIANNE BENTELI

Im Kanton Freiburg verabschiedete die «Constituante» in den ersten Monaten des
Jahres ihren Verfassungsentwurf, wobei sich die Regelung der Sprachenfrage als
besondere Knacknuss erwies. Die vorberatende Kommission hatte davon abgesehen,
das 1990 in die Verfassung aufgenommene und von vielen Romands vehement
vertretene Territorialitätsprinzip in der Verfassung zu belassen und sich stattdessen am
Wortlaut der neuen Bundesverfassung orientiert, wonach Staat und Gemeinden auf die
herkömmliche sprachliche Zusammensetzung der Gebiete achten und auf die
angestammten Minderheiten Rücksicht nehmen. 
Zudem war sie der deutschsprachigen Bevölkerung an der Sprachengrenze insofern
entgegen gekommen als sie bestimmte, dass deren Kinder den Ort der Einschulung frei
wählen können. Beide Verfassungsartikel hatten vor der «Constituante» keine Chance.
In der Vernehmlassung sprachen sich über 65 Prozent der Antwortenden für das
Territorialitätsprinzip aus, ebenso alle Parteien mit Ausnahme der CSP (Nein) und der
SP (keine Empfehlung). Nach einer Marathondebatte setzte sich eine Formulierung

KANTONALE POLITIK
DATUM: 12.11.2003
MARIANNE BENTELI
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durch, welche die Zweisprachigkeit zwar als wesentlichen Bestandteil der Identität des
Kantons und seiner Hauptstadt anerkennt, bei den Amtssprachen aber auf ein
durchgehendes Territorialitätsprinzip setzt, mit Ausnahmemöglichkeiten für
Gemeinden mit einer bedeutenden angestammten sprachlichen Minderheit. Der Artikel
über die Einschulung an der Sprachgrenze wurde ersatzlos gestrichen, womit auch hier
weiterhin das Territorialitätsprinzip gilt. Dass die Angst der Romands vor einer
schleichenden Germanisierung eigentlich unbegründet ist, hatten im Vorjahr die Zahlen
der Volkszählung 2000 ergeben, welche eine Zunahme des Französischen im Kanton
Freiburg belegten.

Im Mai präsentierte zudem der Regierungsrat des Kantons Bern in einem gemeinsamen
Gesetz die künftige Stellung des Berner Jura sowie Massnahmen zur Unterstützung der
französischsprachigen Bevölkerung und der Förderung der Zweisprachigkeit im
Amtsbezirk Biel. 16
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